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CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE NOZAY  
ET LES COMMUNES D’ABBARETZ, LA GRIGONNAIS, NOZAY, 
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CONVENTION 
 
 

ENTRE : 
 

La Communauté de Communes de Nozay, représentée par Madame Claire THEVENIAU, Présidente, 
dûment habilitée en vertu d’une délibération du conseil communautaire n°XXXX du 27 septembre 2023.  
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Communes »  
Ou « le coordonnateur » 

 
ET : 
 

La Commune d’Abbaretz, représentée par Monsieur Jean-Pierre POSSOZ, Maire, dûment habilité en 
vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX.  
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune d’Abbaretz »  
 
ET : 
 

La Commune de La Grigonnais, représentée par Monsieur Gwenaël CRAHES, Maire, dûment habilité 
en vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de La Grigonnais »  
 
ET : 
 

La Commune de Nozay, représentée par Monsieur Jean-Claude PROVOST, Maire, dûment habilité en 
vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Nozay »  
 
ET : 
 

La Commune de Puceul, représentée par Monsieur Bernard GUILLARD, 1er adjoint au Maire, dûment 
habilité en vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Puceul » 
 
ET : 
 

La Commune de Saffré, représentée par Madame Marie-Alexy LEFEUVRE, Maire, dûment habilitée en 
vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Saffré » 
 
ET : 
 

La Commune de Treffieux, représentée par Monsieur Didier BRUHAY, Maire, dûment habilité en vertu 
d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Treffieux »  
 
ET : 
 

La Commune de Vay, représentée par Madame Marie-Chantal GAUTIER, Maire, dûment habilitée en 
vertu d’une délibération du conseil municipal n°XXXX du XXXX. 
 

Ci-après désignée sous le terme « la Commune de Vay » 
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EXPOSÉ 
 
 
La Communauté de Communes de Nozay et les communes d’Abbaretz, La Grigonnais, Nozay, Puceul, 
Saffré, Treffieux et Vay souhaitent se regrouper pour de la fourniture de gazole (blanc et GNR) en vue 
de rationaliser les coûts par un marché public et d’améliorer l’efficacité économique de ces achats. 
 
Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de commandes pour lequel les 
dispositions suivantes sont arrêtées. 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION : 
 
La Communauté de Communes de Nozay et les communes d’Abbaretz, La Grigonnais, Nozay, Puceul, 
Saffré, Treffieux et Vay conviennent, par la présente convention de se grouper, conformément aux 
dispositions du Code de la Commande Publique pour se fournir en gazole (blanc et GNR). 
 
 
ARTICLE 2 –COORDONNATEUR DU GROUPEMENT DE COMMANDES : 
 
 2.1 – Désignation du coordonnateur : 
 

La Communauté de Communes de Nozay est désignée comme coordonnateur du groupement, ayant la 
qualité de pouvoir adjudicateur.  
 

2.2 – Missions du coordonnateur : 
 

Dans le respect du Code de la Commande Publique, les missions du coordonnateur sont les suivantes : 
 

➢ Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation, 
➢ Définir et recenser les besoins du groupement dans les conditions qu’il fixera, 
➢ Elaborer un cahier des charges, 
➢ Définir les critères et faire valider à l’ensemble des membres, 
➢ Rédiger les pièces administratives du dossier de consultation, 
➢ Assurer l’envoi à la publication des avis d’appel publics à la concurrence, 
➢ Analyser les offres des candidats, 
➢ Présenter l’analyse des offres en CAO, 
➢ Informer les candidats du résultat de la mise en concurrence, 
➢ Procéder à la publication des avis d’attribution si nécessaire, 
➢ Signer, faire signer chaque membre du groupement et notifier les pièces du marché, 
➢ Transmettre les pièces du marché au contrôle de légalité si nécessaire, 
➢ S’assurer de la bonne exécution du marché, 
➢ S’assurer d’une éventuelle reconduction. 

 
 
ARTICLE 3 –MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDES : 
 
 3.1 – Les membres : 
 

En plus du coordonnateur, le groupement de commandes est constitué par : 
 

➢ La commune d’Abbaretz, 
➢ La commune de La Grigonnais, 
➢ La commune de Nozay, 
➢ La commune de Puceul, 
➢ La commune de Saffré, 
➢ La commune de Treffieux, 
➢ La commune de Vay. 

 
 

 3.2 – Les obligations des membres : 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 
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➢ Transmettre un état des besoins dans les délais fixés par le coordonnateur du groupement de 
commandes, 

➢ Respecter les conditions indiquées dans les pièces du marché, 
➢ Respecter le choix du titulaire du marché correspondant à ses besoins propres tels que 

déterminés dans son état des besoins, 
➢ Signer l’acte d’engagement relatif au marché de la commune, 
➢ Informer le coordonnateur de tout litige né à l’occasion de la passation ou de l’exécution du 

marché le concernant. 
 
Chaque membre est responsable de ses commandes. 
 
 
ARTICLE 4 – PROCEDURE DE DEVOLUTION DES PRESTATIONS : 
 
Le coordonnateur réalisera la procédure sous forme de consultation conformément aux règlementations 
en vigueur. 
 
 
ARTICLE 5 – COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (CAO) : 
 
Conformément à l’article L1414-3-II du CGCT, la commission d'appel d'offre compétente est celle du 
coordonnateur du groupement. 
 
 
ARTICLE 6 – DISPOSITIONS FINANCIERES : 
 
Afin de faciliter la gestion du groupement et des achats, les membres conviennent que l’intégralité des 
achats entrant dans le périmètre du groupement de commandes est prise en charge par chacun des 
membres pour ce qui concerne leurs besoins propres. 
 
Les frais liés à la procédure de désignation du titulaire du marché et autres frais éventuels de 
fonctionnement ainsi que les frais de publicité liés à la passation des marchés sont supportés 
équitablement par chaque membre du groupement. Le coordonnateur adressera une demande de 
remboursement chiffrée et détaillée.  
 
 
ARTICLE 7 – RESPONSABILITE DU COORDONNATEUR : 
 
Le coordonnateur est responsable des missions qui lui sont confiées par la présente convention.  
 
Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour les 
procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision 
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré par 
le poids relatif de chacun d’entre eux dans le marché. Il effectue l’appel de fonds auprès de chaque 
membre pour la part qui lui revient. 
 
 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention entre en vigueur dès sa signature par les huit parties et jusqu’à la date 
d’expiration du marché.  
 
 
ARTICLE 9 – RESILIATION DE LA PRESENTE CONVENTION : 
 
Chacun des membres pourra résilier la présente convention à tout moment par lettre recommandée 
avec accusé de réception, moyennant un préavis de 3 mois. Les frais de résiliation du marché seront 
entièrement assumés par le membre concerné du groupement. 
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ARTICLE 10 – MODALITES D’ADHESION AU GROUPEMENT : 
 
L’adhésion d’un nouveau membre est acceptée par l’organe délibérant de chacun des membres du 
groupement. Cette adhésion est prise en compte dans le cadre d’une nouvelle convention constitutive. 
 
 
ARTICLE 11 – SUBSTITUTION AU COORDONNATEUR : 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d’assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner un 
nouveau coordonnateur. 
 
 
ARTICLE 12 – CONTENTIEUX : 
 
Toute contestation relative à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention ressort du tribunal 
administratif de Nantes. 
 
Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 
 
 
Fait à Nozay, le ……………………. 
 

Pour la Communauté de Communes de Nozay, 
Claire THEVENIAU, Présidente 

Pour la Commune d’Abbaretz, 
Jean-Pierre POSSOZ, Maire 

Pour la Commune de La Grigonnais, 
Gwenaël CRAHES, Maire 

Pour la Commune de Nozay, 
Jean-Claude PROVOST, Maire 

Pour la Commune de Puceul, 
Bernard GUILLARD, 1er adjoint au Maire 

Pour la Commune de Saffré, 
Marie-Alexy LEFEUVRE, Maire 

Pour la Commune de Treffieux, 
Didier BRUHAY, Maire 
 
 

Pour la Commune de Vay, 
Marie-Chantal GAUTIER, Maire 

 















BP 2023 Budget Annexe ZAP TREFFIEUX
Chap DÉPENSES FONCTIONNEMENT ndes BP 2022 CA 2022 BP 2023 Observations
011 6015 Achat de terrains 50 000,00 Achat des terrais à la commune (en 2023 ou 24 ?)

011 6045 Achat de prestations de services 25 000,00 frais de bornage & frais d'actes

011 605 Achat de matériel, équipement et travaux # 350 000,00 provision pour intervention des ST ou entreprises

011 63512 Taxe foncière (sur BG)

65 6522 Reversement BG

65 65888 Charges diverses de gestion courante 100,00 10 € régul TVA + Excédent Fonctionnement FR 002
66 6611-1 Intérêts des emprunts 2 000,00

66 6611-2 ICNE 450,00

042 71355 Variation de stocks terrains - stock initial Annulation de la balance d'entrée

042 71355 Variation de stocks terrains - vente de l'année sortie de l'année

043 608 Frais accessoires sur terrains aménagés 2 450,00

TOTAL DÉPENSES FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 430 000,00

RECETTES FONCTIONNEMENT

002 002 Excédent de fonctionnement N-1

70 7015 Vente de terrains aménagés

75 758 Produits divers de gestion courante 100,00 Pour régul TVA et pour arrondir

042 71355 Variation de stocks terrains 427 450,00

043 796 Transfert de charges financières 2 450,00

TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 430 000,00
Solde du fonctionnement 0,00 0,00 0,00

DEPENSES INVESTISSEMENTS

001 001 Reprise du déficit d'investissement

16 1641-Emprunts 1 550,00 Rbst capital + arrondi

040 3555 Terrains aménagés 427 450,00

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 0,00 0,00 429 000,00

RECETTES INVESTISSEMENTS

001 001 Reprise de l'excédent d'investissement 0,00

16 1641-Emprunts 429 000,00 pour équilibrer

040 3555 Terrains aménagés - stock initial 0,00 0,00

040 3555 Terrains aménagés - vente de l'année 0,00

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 0,00 0,00 429 000,00















Avenant N° 1 à la convention de délégation de compétences 

entre la Région des Pays de la Loire et la Communauté de communes de NOZAY 

pour la gestion des services spéciaux de transport scolaire 

 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-8 et R1111-1 

 

VU le Code des transports et notamment ses articles L3111-7 et suivants 

 

VU le Code de l’éducation et notamment son article L214-18  

 

VU la délibération du Conseil régional du 2 juillet 2021 donnant délégation du Conseil régional à la 

Commission permanente 

 

VU la délibération de la Commission permanente du 25 février 2022 approuvant la convention type de 

délégation de compétence pour la gestion des services spéciaux de transport scolaire 

 

VU la délibération de la Commission permanente du 17 novembre 2023 approuvant le présent avenant 

N° 1 

 

 

 

ENTRE 

 

La Région des Pays de la Loire,  

représentée par la Présidente du Conseil régional, Mme Christelle MORANçAIS,  

agissant en application de la délibération de la Commission permanente du 25 février 2022, 

 

Ci-après dénommée « la Région » ou « l’Autorité organisatrice de premier rang » 

 

d’une part 
 

ET 

 

La Communauté de communes de NOZAY,  

représentée par la Présidente de la Communauté de communes, Mme Claire THEVENIAU,  

agissant en application de la délibération du Conseil communautaire du 27/09/2023, 

 

Ci-après dénommée « Autorité organisatrice de second rang » 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

 

  



PREAMBULE 

La Région des Pays de la Loire a signé une convention de délégation de compétences en matière 
d'organisation et d'exécution du service de transports scolaires avec la Communauté de communes de 
NOZAY, ci-après désignée comme l’Autorité organisatrice de second rang. 

Cette convention a pris effet le 1er janvier 2022. 

L’article 14 de cette convention, précise que la participation financière de la Région aux frais de 
fonctionnement de l’Autorité organisatrice de second rang, à hauteur de 30 € par élève, n’est pas 
assujettie à TVA  alors que cette contribution au regard du droit fiscal doit être assujettie au taux de 
TVA en vigueur selon le régime fiscal de l’AO2. 

L’article 14 prévoit par ailleurs une révision de cette contribution à compter de 2023 selon une formule 
de révision basée sur l’indice du coût du travail - Salaires et charges - Tertiaire (NAF rév. 2 sections G à 
N) - Identifiant INSEE 010599835.  

Mais cet indice a été arrêté en 2023 et remplacé par l’indice du coût du travail – Salaires et charges – 
Tertiaire (NAF rév. 2 sections G à N) - Identifiant INSEE  010762001. 

Le présent avenant N° 1 a pour objet d’annuler et remplacer l’article 14 de la convention afin de  :  

- de modifier les modalités prévues en matière de TVA applicable à la contribution financière 
due par la Région à l’AO2  

- de modifier l’indice de référence de la formule de révision de la contribution financière  

- d’apporter des précisions sur les modalités de règlement de la contribution financière  

1 Modification de l’article 14 de la convention  

Le présent avenant N° 1 annule et remplace l’article 14 de la convention par l’article 14 
suivant : 

14 – Conditions financières 

14.1 Modalités de calcul de la contribution financière due par la Région 

 

Dans le cadre de la gestion quotidienne des circuits scolaires pour le compte de la Région, 

cette dernière participe aux frais de fonctionnement de l’Autorité organisatrice de second 
rang à hauteur de 30 € par élève géré (valeur au 1er janvier 2022). 

 

Pour la détermination du montant dû pour l’année N, les effectifs pris en compte sont les 

effectifs au 1er mai de l’année N, extraits du logiciel métier des inscriptions scolaires 

(Pégase 3), sur la base des élèves dont l’inscription est acceptée étant entendu qu’un élève 
ayant deux dossiers d’inscription (cas des gardes alternées) ne compte bien que pour 1 
élève dans les effectifs pris en compte. 

 

14.2 Montant TVA applicable à la contribution 

 

Selon le régime fiscal de l’AO2, un montant de TVA est appliqué à la contribution financière 

due par la Région comme suit : 

 

- si l’AO2 est assujettie à la TVA pour le transport : application du taux de TVA en vigueur 

- si l’AO2 n’est pas assujettie à la TVA pour le transport : montant de TVA à zéro 



 

14.3 Modalités de révision de la contribution 

 

A partir de 2023, le montant unitaire de la contribution sera révisé chaque année selon la 

formule suivante : 

 

Montant année N = Montant année 2022 x IN / I0 

 

Avec IN = Indice du coût du travail - Salaires et charges - Tertiaire (NAF rév. 2 sections G 

à N) - Base 100 en 2020 - Identifiant 010762001 - du 1
er

 trimestre de l’année N – 

connu généralement vers le 15 juin de l’année N 

Avec I0 = Indice du coût du travail - Salaires et charges - Tertiaire (NAF rév. 2 sections G 

à N) - Base 100 en 2020 - Identifiant 010762001– du 1er
 trimestre de l’année 2022. 

 

Le nouveau montant ainsi déterminé sera arrondi au millième supérieur. 

En cas de disparition de l’indice de référence ou de suspension de sa publication, il sera 
fait application de l’indice qui lui sera substitué suivant les règles de raccordement qui 
seront publiées par l’INSEE. 

A défaut d’indice de remplacement préconisé par l’INSEE, les parties conviendront du 
choix du nouvel indice de remplacement et d’une formule de raccordement par avenant. 

 

14.4 Modalités de versement de la contribution 

 

La contribution financière de l’année N est réglée en une seule fois par la Région, au cours 

du dernier semestre de l’année N, sur présentation d’un avis des sommes à payer émis par 

l’Autorité organisatrice de second rang, accompagné d’un état liquidatif précisant le 
nombre d’élèves, le coût unitaire révisé, et le cas échéant le montant de la TVA applicable. 

 

 

2 - Interprétation contractuelle 

 

Les autres clauses et conditions de la convention non contraires à celles du présent avenant 

demeurent inchangées. 

 

En cas de contradiction entre les termes du présent avenant et ceux de la convention initiale, 

les termes du présent avenant prévaudront. 

 

3– Date d’effet du présent avenant N° 1 

 

Le présent avenant prend effet à la date de la signature par l’ensemble des parties.  
 


